Monsieur le Sénateur 

La commission des affaires sociales du Sénat dit avoir adopté, ce mardi 18 janvier, une proposition de loi visant à légaliser l'euthanasie. 

Je suis très inquiet qu’une telle proposition de loi puisse être débattue en séance au Sénat. Adoptée, elle reviendrait purement et simplement à légaliser l'euthanasie même si cela est masqué derrière le mot « aide » qui évoque la générosité, la compassion.  Alors que c'est l'horreur même qui est demandée en voulant légaliser le meurtre (même si plus personne n'ose appeler dans ce cas un meurtre par son nom).

Les Français et surtout les jeunes ont besoin de signes clairs et justes en ces temps difficiles. Et les parlementaires doivent donc soutenir l'interdit fondamental du meurtre. La mort ne saurait en aucun cas être une réponse à la souffrance des personnes malades. Par ailleurs, ce vote en commission constitue un signe très négatif envoyé à ceux qui, de plus en plus nombreux et avec les encouragements des pouvoirs publics, agissent concrètement pour le développement des soins palliatifs dans notre pays

Quel que soit la rigueur de l'encadrement envisagé, vous savez bien que cette loi serait inévitablement transgressée, dépassée en toute bonne conscience puisque l'interdit fondamental serait bafoué par l'énoncé même du texte ou par le maintien de l’interdit mais avec des dérogations qui le permettraient. 

C’est ce qui transparait déjà dans bien des pays où il y a eu légalisation de l'euthanasie : au-delà des mots qui veulent banaliser les dérives effarantes, la pratique montre qu'un véritable « permis de tuer » est alors délivré, bien au-delà de ce que les textes législatifs voulaient mettre en place et que cela se développe.

Jamais la dignité de l'homme n'autorisera que l'on porte atteinte à sa vie et ce n'est pas la société, ni ses représentants ni la personne elle-même qui peuvent autoriser le meurtre surtout en disant que c'est au nom de la dignité et de la liberté. 

L'Etat se doit de faire respecter totalement la dignité de la personne humaine surtout parce que cela engage tous les hommes, toute l'humanité. Et c'est pour cela que l'Etat Français a aboli la peine de mort. La France, par ses lois qui protègent la personne, toute la personne n'est pas en retard mais en avance. 

Je vous demande donc de soutenir les soins palliatifs et la loi Léonetti du 22 avril 2005 qui sont seuls à même d’apporter le soulagement psychologique et physique dont ont besoin les personnes en fin de vie.

En vous remerciant donc de bien vouloir défendre l'interdit fondamental de tuer et de renforcer la protection des personnes en fin de vie, je vous prie de croire, monsieur le Sénateur, en ma profonde considération.
